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ARRÊTÉ DE DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT
POUR LA COMMISSION EXÉCUTIVE (COMEX) DE LA MAISON

DÉPARTEMENTALE DES PERSONNES HANDICAPÉES (MDPH) 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 17 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-319130-
AR-1-1
 
VU
 
- les articles L.146.4 et R 146-19 du code de l'action sociale et des familles,
 
- la décision de la Commission permanente du 19 décembre 2005 approuvant la

convention constitutive du GIP - MDPH de la Loire,
 
- la convention constitutive du GIP - MDPH de la Loire du 22 décembre 2005,
 
- l’arrêté du 2 janvier 2006 approuvant la convention constitutive du GIP - MDPH de la Loire,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de M. Georges

ZIEGLER comme Président du Département,
 
- l’arrêté AR 2017-10-199 du 24 octobre 2017 désignant de Mme Annick BRUNEL en qualité de

Présidente de la Maison départementale des personnes handicapées de la Loire,
 
- les mouvements de personnel intervenus au sein des services départementaux.
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
 
Sont désignés pour représenter le Département à la Commission exécutive (COMEX) du Groupement
d’Intérêt Public de la Maison Départementale des Personnes Handicapées de la Loire (GIP MDPH) :
 
- Madame Alexandra RIBEIRO-CUSTODIO, Conseillère départementale déléguée,
- Monsieur Sylvain DARDOULLIER, Conseiller départemental délégué,
- Madame Fabienne PERRIN, Conseillère départementale déléguée,
- Madame Valérie PEYSSELON, Conseillère départementale déléguée,
- Monsieur Yves PARTRAT, Conseiller départemental,
- Madame Séverine REYNAUD, Conseillère départementale déléguée,
- Madame Nathalie DESA-FERRIOL, Conseillère départementale,
- Madame Nadia SEMACHE, Conseillère départementale,
- Madame Marie-Michelle VIALLETON, Conseillère départementale,
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- Monsieur Guy LAFORIE, Personne qualifiée,
- Madame Anne-Françoise VIALLON, Personne qualifiée,
- Monsieur Claude BOURDELLE, Personne qualifiée,
- Madame Réjane BERTRAND, Adjointe au DGS et Directrice générale adjointe du Pôle ressources,
- Monsieur Michel CHOCHOY, Directeur général adjoint du Pôle vie sociale,
- Monsieur Thierry GUINAND, Directeur général adjoint du Pôle Aménagement et Développement

Durable,
- Madame Annie SCHMITT, Directrice administrative et financière, adjointe au Directeur général adjoint

du Pôle vie sociale,
- Madame Jocelyne MOUREAU, Directrice de la Protection de l’Enfance.
 
 
Article 2 :
 
Le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin
– 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage.
 
 
Article 3 :
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera adressé à M le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 octobre 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie(s) adressée(s) à:
 

- Mme Alexandra RIBEIRO-CUSTODIO,
- M. Sylvain DARDOULLIER,
- Mme Fabienne PERRIN,
- Mme Valérie PEYSSELON,
- M. Yves PARTRAT,
- Mme Séverine REYNAUD,
- Mme Nathalie DESA-FERRIOL,
- Mme Nadia SEMACHE,
- Mme Marie-Michelle VIALLETON,
- M. Guy LAFORIE,
- Mme Anne-Françoise VIALLON,
- M. Claude BOURDELLE,
- Madame Réjane BERTRAND,
- Monsieur Michel CHOCHOY,
- Monsieur Thierry GUINAND,
- Madame Annie SCHMITT,
- Madame Jocelyne MOUREAU,
- M. le Directeur général des services,
- Monsieur le Préfet de la Loire,
- RAAD.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1
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ARRÊTÉ MODIFICATIF N°3 DE L'ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION
DE SIGNATURE DU PÔLE VIE SOCIALE N°2019-07-159

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 24 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-320938-
AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.3211-2, L.3221-3,
 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l'élection de M. Georges
ZIEGLER en tant que Président du Département,
 
Vu l’arrêté d’organisation des services du Département,
 
Vu l’arrêté intégral n° AR 2019-07-159 signé par le Président, le 17 juillet 2019, accordant délégation
de signature au Pôle Vie sociale,
 
Vu l’arrêté modificatif n°1 (AD-2019-07-176) signé le 26 juillet 2019, et l’arrêté modificatif n°2
(AD-2019-07-196) signé le 13 septembre 2019, de délégation de signature du Pôle Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
 
Article 1 : l’article 2.3 de l’arrêté intégral n°2019-07-159 est supprimé et remplacé par :
 
Article 2.3 : délégation permanente est donnée à Mme Nathalie GUARNERI, responsable de la cellule
ressources humaines et financières, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence et d’empêchement de Mme Nathalie GUARNERI, la présente délégation est donnée
à Mme Françoise LAURENSON.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie GUARNERI et de Mme Françoise LAURENSON,
la présente délégation est donnée à Mme Annie SCHMITT
 
 
Article 2 : l’article 4.1 de l’arrêté intégral n°2019-07-159 est supprimé et remplacé par :
 
Article 4.1 : délégation permanente est donnée aux responsables action sociale suivants :
 
- M. Luc BRUN, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Forez nord,
- Mme Fabienne CARROT, sur de l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne sud,
- Mme Françoise DEBATISSE, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Firminy,
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- Mme Sandrine DUGUET, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Plaine et Coise,
- Mme Christine GRANGER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne nord-est,
- Mme Sylvie LAURENT, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne sud-ouest,
- Mme Karine LIOTIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé du Chambon-Feugerolles,
- Madame Marilyne SILVIO, par intérim, sur l’Espace d’Action Sociale et de Santé Roanne sud est,
- Madame Pascale SILBERMANN, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Rive de Gier
- Mme Dominique SONNALLIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne centre,

adjoint social du Directeur de territoire,
- M. François DUFOSSET, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de St Etienne nord-ouest,
- Mme Odile BRIVET, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Forez sud,
- Mme Guylène COUDOUR, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne nord est,
- Mme Nathalie MELLADO, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Chamond, adjoint social

du Directeur de territoire,
- Mme Laurence DELTEL, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne Couronne,
- Mme Florence CORRE, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Montbrison, adjoint social du

Directeur de territoire,
- M. Mickael BERTHIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé du Pilat et coordonnateur du relais

autonomie,
- Mme Carine BOUCHER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne nord-ouest, adjoint social

par intérim du Directeur de territoire,
 
pour signer, sur leur ESPace d’Action Sociale et de Santé :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- tous les documents relatifs aux projets d’accompagnement familiaux,
- les procédures d’urgences relatives au Fonds d’aide aux jeunes en difficulté.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes citées au présent article, la délégation est
donnée à un autre responsable action sociale du même territoire.
 
 
Article 3 : l’article 4.8 de l’arrêté intégral n°2019-07-159, remplacé par l’article 1 de l’arrêté
modificatif n° 2 (AR-2019-07-196), est supprimé et remplacé par :
 
Article 4.8 : délégation permanente est donnée aux médecins santé PMI suivants :
 
- Dr Nadine CHAVAREN, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne sud,
- Dr Cécile COTTE, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne nord-ouest,
- Dr Pascale DUCROT, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Etienne nord-est, adjoint

santé au Directeur de Territoire de Saint Etienne,
- Dr Pauline SANTARINI, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Saint Etienne centre
- Dr Jorielle VIRICEL, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint Etienne couronne
- Dr Céline GERIN-PILONCHERY, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé du Pilat, adjoint santé au

Directeur de Territoire du Gier Ondaine Pilat,
- Dr Virginie LEVEQUES, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Saint-Chamond,
- Dr Nell CABANNES, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé du Chambon Feugerolles,
- Dr Pascale BOURGIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne sud-ouest, adjoint santé

au Directeur de Territoire de Roanne
- Dr Catherine GUYON, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne nord-ouest,
- Dr Géraldine PATISSIER, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne nord-est,
- Dr Frédérique VAGINAY, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé Roanne sud-est,
- Dr Géraldine MARION, sur l’ESPace d’Action Sociale et de Santé de Rive de Gier,
 
pour signer sur leur ESPace respectif :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1
- tous les documents relatifs aux projets d’accompagnement familiaux
- les courriers relatifs au dispositif de prévention médicale de l’enfance en danger.
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En cas d’absence ou d’empêchement de l’une des personnes visées au présent article, la délégation
est donnée au médecin santé PMI d’un autre ESPace d’Action Sociale et de Santé d’un même territoire.
 
Article 4 : l’article 5.2 de l’arrêté intégral n° 2019-07-159 est supprimé et remplacé par :
 
Article 5.2 : délégation permanente est donnée à Mme Jocelyne MOUREAU, Directeur de la Protection
de l’Enfance, pour signer, pour l’ensemble du service Mineurs Non Accompagnés (MNA) :
 
- les décisions de placement et les documents individuels de prise en charge pour les MNA,
- les prises en charge financières pour un montant inférieur à 1 000 € pour les dépenses de la vie

quotidienne des jeunes (fournitures scolaires, transport en commun, argent de poche, vêtement etc.),
- les actes relatifs à l’exercice de l’autorité parentale dans le cadre d’une délégation ou d’une tutelle

confiée à l’aide sociale à l’enfance,
- les procès-verbaux d’audition des jeunes présumés mineurs lors des enquêtes de police (perquisition

dans les cas d’enquêtes préliminaires pour faux et usage de faux),
- les décisions de placement en établissements de la Loire,
- les arrêtés d'admission,
- la confirmation de fin d'admission,
- les autorisations de sortie chez un tiers,
- les autorisations séjour-vacances enfants en famille d'accueil,
- les procès-verbaux de police pour récupérer un mineur ou sa sortie de garde à vue,
- les rapports de fin de mesure,
- les requêtes de tutelle,
- les contrats de parrainage,
- les contrats d'accueil des assistants familiaux,
- les décisions d’accueil d’urgence des mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection

de leur famille,
- les saisines UDAF pour la mise en œuvre de la gestion des biens (tutelle),
- les saisines du juge d’instruction pour la désignation d’un administrateur ad'hoc,
- les décisions de refus administratifs,
- les décisions relatives à l’accueil durable et bénévole,
- les signalements au procureur pour les enfants confiés.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme MOUREAU, la présente délégation est donnée à M.
Christophe DESVIGNES.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Jocelyne MOUREAU et M. Christophe DESVIGNES, la
présente délégation est donnée à Mme Annie SCHMITT.
 
 
Article 5 : l’article 8.6 de l’arrêté intégral n° 2019-07-159 est supprimé et remplacé par :
 
Article 8.6 : délégation permanente est donnée aux pilotes chargés de la cellule MAIA suivants :
 
- Mme Anne-Marie GAUTHIER, à la Maison Loire Autonomie de Saint-Etienne,
- Mme Geneviève SABY, à la Maison Loire Autonomie du Forez,
- Mme Rime DVORIAN, à la Maison Loire Autonomie du Roannais,
- Mme Sandra SICOT, à la Maison Loire Autonomie du Gier Ondaine Pilat.
 
pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1.
 
En cas d’absence et ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article, la présente
délégation est donnée au Médecin Autonomie du Territoire concerné.
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’une des personnes citées au présent article et du médecin
autonomie du territoire concerné, la délégation est donnée au deuxième médecin autonomie.
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En cas d’absence ou empêchement d’une des personnes citées au présent article et des deux médecins
autonomie, la délégation est donnée au Dr Serge CHAVE.
 
 
Article 6 : l’article 8.7 de l’arrêté intégral n° 2019-07-159 est supprimé et remplacé par :
 
Article 8.7 : délégation permanente est donnée à M. Rémi BANCEL, responsable de la cellule gestion
et suivi budgétaire, pour signer :
 
- les actes communs conformément à l’annexe 1,
- les états de frais des créances d’aide sociale à l’hébergement.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rémi BANCEL, la présente délégation est donnée à M.
Pierre-Yves DELORME.
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rémi BANCEL et de M. Pierre-Yves DELORME, la présente
délégation est donnée à Mme Laure HENAULT.
 
 
Article 7 : toutes les autres dispositions de l’arrêté intégral n° 2019-07-159 et des arrêtés modificatifs
2019-07-176 / 2019-07-196 demeurent inchangées.
 
 
Article 8 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon – 184 rue
Duguesclin – 69433 à LYON CEDEX 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage.
 
 
Article 9 : M. le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 24 octobre 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. Michel Chochoy
- Mme Annie Schmitt
- Mme Françoise Laurenson
- Mme Nathalie Guarneri
- Mme Annick Dugua
- Mme Muriel Jaouen
- M. François Dufosset
- M. Luc Brun
- Mme Fabienne Carrot
- Mme Françoise Debatisse
- Mme Sandrine Duguet
- Mme Christine Granger
- Mme Sylvie Laurent
- Mme Karine Liotier
- Mme Marilyne Silvio
- Mme Pascale Silbermann
- Mme Dominique Sonnallier
- M. François Dufosset
- Mme Odile Brivet
- Mme Guylène Coudour
- Mme Nathalie Mellado
- Mme Laurence Deltel
- Mme Florence Corre
- M. Mickael Berthier
- Mme Carine Boucher
- Dr Cécile Cotte
- Dr Pascale Ducrot
- Dr Céline Gerin Pilonchéry
- Dr Virginie Leveques
- Dr Nell Cabannes
- Dr Pascale Bourgier
- Dr Catherine Guyon
- Dr Géraldine Patissier
- Dr Frédérique Vaginay
- Dr Jorielle Viricel
- Dr Géraldine Marion
- Dr Pauline Santarini
- Dr Nadine Chavaren
- Mme Jocelyne Moureau
- M. Christophe Desvignes
- Mme Anne Marie Gauthier
- Mme Geneviève Saby
- Mme Rime Dvorian
- Mme Sandra Sicot
- Dr Serge Chave
- M. Pierre-Yves Delorme
- Mme Laure Henault
- M. Rémi Bancel
 
- M. le Directeur général des services
- M. le Préfet (contrôle de légalité)
- M. le payeur départemental
 
- Direction des finances (exécution budgétaire)
- Direction des affaires juridiques et de la commande publique (suivi des marchés)
- Recueil des actes administratifs
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Annexe 1 : Les actes communs 

 

 

1. Les correspondances courantes se rapportant au fonctionnement de la Direction, du 
service, de la cellule (selon la fonction occupée) 

2. Les ordres de mission non permanents sur le territoire national (inférieurs à une 
semaine), les états de frais de déplacement et de vacation, les congés annuels, les RTT, 
les congés exceptionnels, les actes relatifs à la gestion du compte épargne temps, les 
états d’astreinte et d’heures supplémentaires des personnels placés sous son autorité 

3. Les dépôts de plainte auprès des services de police et de gendarmerie 
4. Les certificats administratifs et attestations relatifs à la Direction, au service ou à la 

cellule (selon la fonction occupée) 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2019-07-210

 
 
 
 

RENOUVELLEMENT DU BAIL DE MISE À DISPOSITION DU DÉPARTEMENT,
PAR LA COMMUNE DE FEURS, DES LOCAUX SIS : 1 PLACE FÉLIX NIGAY.

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 8 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-319037A-
AR-1-1
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La proposition de renouvellement du bail conclu entre la commune de Feurs et le Département pour la
mise à disposition des locaux sis : 1 place Félix Nigay à FEURS.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
La commune de Feurs propose le renouvellement du bail arrivant à échéance le 30 septembre 2019
pour la mise à disposition de locaux sis dans le bâtiment : 1 place Félix Nigay à Feurs. Ces locaux sont
destinés aux services du Pôle Vie Sociale.
 
Ce bail sera renouvelé pour une durée de 9 ans prenant effet à compter du 1er octobre 2019 moyennant
le règlement d’un loyer annuel de 27 422,62 €.
 
Un bail règlera les relations entre la commune de Feurs et le Département de la Loire.
 
ARTICLE 2 – DESIGNATION DU TIERS
 
La commune de Feurs représentée par son maire en exercice Monsieur Jean-Pierre TAITE, sise : 4 bis
Place Antoine Drivet.
 
ARTICLE 3  -  NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à la commune de FEURS.
 
 
 
 12



2
 

ARTICLE 4  -  VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
à la commune de Feurs, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184
rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 5  -  EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à la commune de Feurs, à Monsieur le Payeur départemental et
publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 4 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- La commune de Feurs représentée par son maire en exercice M. Jean-Pierre TAITE.
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur général adjoint chargé du Pôle Vie Sociale
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
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BAIL DES LOCAUX  SIS A FEURS : 1 PLACE FELIX NIGAY 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

 La commune de Feurs représentée par son maire en exercice, Monsieur Jean-Pierre 

TAITE, dûment habilité par délibération du conseil municipal du 14 avril 2014. 

 

dénommée ci-après « le bailleur », d’une part 

 

ET  

 

 Le Département de la Loire, domicilié 2 rue Charles de Gaulle à SAINT ETIENNE, 

représenté par son Président Monsieur Georges ZIEGLER, dûment habilité à l’effet des présentes 

par délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017. 

 

dénommé ci-après « le preneur », d’autre part 

EXPOSE : 

 

 Le bail signé entre la commune de Feurs et le Département de la Loire étant arrivé à 

échéance, il convient de le renouveler dans les conditions suivantes : 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 La ville de Feurs met à la disposition du Département de la Loire, dans un bâtiment 

lui appartenant sis : 1 place Félix Nigay, les locaux ci-après désignés :  

 

1 – DESIGNATION – DESTINATION : 

 

 * Au sous-sol : 

 - salle des coffres, cave, chaufferie 

 

 *Au rez-de-chaussée : 

 - hall de réception du public 

 - trois bureaux 

 - sanitaires, vestiaires 

  

 * Au 1
er

 étage : 

 - deux bureaux 

 - une grande pièce 

   

 L’ensemble représentant, pour les locaux administratifs 254 m² et les dépendances 

en sous-sol : 45 m². 
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 Ainsi que lesdits lieux s’étendent, se poursuivent et comportent, sans exception ni 

réserve et sans qu’il soit fait une plus grande désignation. 

 

 Les locaux sont affectés aux services sociaux départementaux relevant du Pôle de la 

Vie Sociale.   

  

ARTICLE 2 – ETAT DES LIEUX : 

 

 Les locaux sont remis dans l’état où ils se trouvent au Département de la Loire qui les 

accepte sans limite ni réserve ; les parties se dispensant d’établir un état des lieux. 

 

ARTICLE 3 – DUREE – RESILIATION : 

 

 Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de 9 ans prenant effet à 

compter du 1
er

 octobre 2019 pour se terminer le 30 septembre 2028. 

 

 Le bail pourra être dénoncé par lettre recommandée avec accusé de réception dans 

les conditions suivantes : 

 

 - par la commune à tout moment en respectant un délai de préavis de six mois, 

 

 - par le Département à tout moment en respectant un délai de préavis de 6 mois. 

 

ARTICLE 4 - LOYER – REVISION : 

 

  Le présent bail est consenti et accepté moyennant le règlement d’un loyer annuel de 

27 422 ,62 € (vingt sept mille quatre cent vingt deux euros et soixante deux centimes) payable par 

trimestre d’avance.  

 

 Ce loyer sera révisable tous les 3 ans en fonction des variations de l’indice de 

référence des loyers (IRL), l’indice de base étant celui du 2
nd

 trimestre 2019 soit 129,72.                 . 

 

 Le comptable assignataire des paiements est Monsieur le Payeur 

Départemental domicilié : 2 avenue Grüner à Saint-Etienne. 

 

ARTICLE 5 – CONDITIONS GENERALES : 

 

Le Département : 

 

 - prendra les locaux dans l’état où ils se trouvent sans pouvoir exiger aucune 

réparation autre que celles incombant légalement au propriétaire, 

 

 - sera tenu de procéder aux réparations locatives et d’entretien telles qu’elles ont été 

fixées par le décret 87-712 du 26 août 1987, 

 

 - prendra en charge tous aménagements, transformations et réparations nécessités 

par l’exercice de son activité, 
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 - ne pourra faire aucun changement de distribution ni travaux dans les lieux occupés 

sans le consentement exprès et par écrit de la commune, 

 

 - fera assurer les locaux contre les risques dont il doit répondre en sa qualité 

d’occupant (incendie, foudre, risques électriques, dégâts des eaux, recours des voisins et des 

tiers…), 

 

 - devra garantir les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut 

encourir du fait de ses activités, 

 

 - devra déclarer à la commune propriétaire tout sinistre quelle qu’en soit 

l’importance, même s’il n’en résulte aucun dégât apparent. 

 

ARTICLE 6 – CONDITIONS SPECIALES : 

 

La commune s’engage : 

 

 - à mettre à la disposition du Département, pour les besoins du pôle social Forez 

nord, dans le bâtiment de l’Hôtel de Ville, la salle du Conseil Municipal suivant planning d’utilisation 

qui sera fixé d’un commun accord entre les parties. 

 

ARTICLE 7 – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE : 

 

 En cas de difficulté d’interprétation du présent bail, les parties conviennent de se 

rapprocher. 

 

 En cas de litige, la juridiction compétente sera le tribunal administratif de Lyon. 

 

Fait en double exemplaire, à FEURS, le 

 

 Pour le Département de la Loire Pour la Commune de Feurs 

   Le Maire 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2019-07-203

 
 
 
 

AVENANT N° 1 À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION
DE LOCAUX AU PROFIT DE L'AGENCE LOCALE DE L'ENERGIE
ET DU CLIMAT SITUÉS : 20/22 RUE BALAY À SAINT-ETIENNE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 11 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-318347-
AR-1-1
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire à décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une
durée maximum de 9 ans.
 
Vu la convention du 6 septembre 2017 de mise à disposition des locaux à l’Agence Locale de l’Énergie
et du Climat (ALEC 42)
 
 
CONSIDERANT
 
Compte tenu du transfert au premier étage du bâtiment : 20/22 Rue Balay, des bureaux affectés à la
Maison Départementale de l’Habitat et du Logement, et de la mise à disposition de nouveaux espaces
au profit de l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du Département de la Loire (ALEC 42),  il a été
nécessaire de redéfinir les surfaces et d’établir un avenant.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le Département met à la disposition de l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du Département de
la Loire (ALEC 42),  à compter du 1er octobre 2019, divers locaux d’une superficie de 87,30 m² situés
dans l’ensemble immobilier sis : 20/22 rue Balay à SAINT-ETIENNE.
 
Cette mise à disposition est consentie moyennant le versement d’une redevance annuelle d’occupation
de 7 857 € (90 €/m²/an) et d’une participation aux charges de fonctionnement des locaux fixée
forfaitairement à 5 150 €/an soit 59 €/m²/an.
 
Un avenant règlera les relations entre le Département et l’ALEC 42.
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ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
L’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du Département de la Loire (ALEC 42), dont le siège est
situé : 9 rue Emile Combes à SAINT-ETIENNE, représentée par son Président Monsieur Jean-Pierre
BERGER, dûment habilité à l’effet des présentes.
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du Département de la Loire
(ALEC 42).
 
ARTICLE 4 – VOIES ET DELAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du Département de la Loire (ALEC 42),  ou de sa publication
pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 5 - EXÉCUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du Département de
la Loire (ALEC 42), à Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 11 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général Adjoint :
 

Réjane BERTRAND
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
19



3
 

COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Monsieur Jean-Pierre BERGER, Président de l’ l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du
Département de la Loire (ALEC 42),
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental
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AVENANT N° 1 A LA  CONVENTION POUR LA MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 

SITUES : 20/22 RUE BALAY A SAINT-ETIENNE 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 
 Le DEPARTEMENT DE LA LOIRE, Hôtel du Département, 2 Rue Charles De Gaulle à SAINT 
ETIENNE 42022 (Loire), représenté par son Président Monsieur Georges ZIEGLER, dûment habilité 
à l’effet des présentes par délibération de l’Assemblée Départementale du 16 Octobre 2017. 
 
 
  d’une part, 
 
 
ET : 

 
 L’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du Département de la Loire (ALEC 42) dont le 
siège est situé 9 rue Emile Combes 42000 SAINT-ETIENNE, représentée par son Président 
Monsieur Jean-Pierre BERGER, dûment habilité à l’effet des présentes. 
 
  d’autre part, 
 
 
EXPOSE : 

 
  Certains bureaux occupés par la Maison Départementale du Logement de 
l’Habitat ayant été transférés au premier étage du bâtiment : 20/22 rue Balay à SAINT-ETIENNE, 
de nouveaux espaces situés au rez-de-chaussée du bâtiment ont été affectés à l’ALEC 42. Aussi, 
une redéfinition des surfaces affectées s’impose. 
 
 Le présent avenant a pour objet de modifier les articles suivants de la convention 
de mise à disposition des locaux du 6 septembre 2017. 

 
ARTICLE 1 – DESIGNATION :  

 
 L’article 1er de la convention est remplacé par le contenu suivant : 
 
 Le Département de la Loire met à la disposition de l’Agence Locale de l’Énergie et 
du Climat du Département de la Loire (ALEC 42), des locaux ci-après désignés situés au rez-de-
chaussée de l’ensemble immobilier : 20/22 rue Balay à SAINT-ETIENNE : 
 
 LOCAUX PRIVATIFS : 
 - 4 bureaux 
 Soit une surface privative correspondant à 52,70 m²  
 
 LOCAUX PARTAGES : 
 - sanitaires, circulations soit au prorata des surfaces privatives une superficie de 
34,6 m². 
  
 Les surfaces affectées à l’ALEC 42 représentant 87,30 m². 
 
   

21



 

 2 

 
 
 

ARTICLE 2 – REDEVANCE D’OCCUPATION : 

 
 L’article 5 de la convention initiale est remplacé par le contenu suivant :  
 
  L’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du Département de la Loire (ALEC 42) 
s’acquittera d’une redevance annuelle d’occupation de 7 857 € (90 €/m²/an). 
 
 Cette redevance sera réglée d’avance par trimestre et révisée chaque année en 
fonction des variations de l‘Indice de Référence des Loyers (IRL), l’indice de base étant celui du 
2ème trimestre 2019 soit 129,72. 
 
ARTICLE 3 – CHARGES : 

 
 Le premier paragraphe de l’article 6 de la convention initiale est remplacé par le 
contenu suivant : 
 
  L’Agence Locale de l’Énergie et du Climat du Département de la Loire (ALEC 42) 
remboursera au Département une participation aux charges de fonctionnement des locaux fixée 
forfaitairement à 5 150 €/an soit 59 €/m²/an. 
 
ARTICLE 4 - DUREE-CONDITIONS DE RESILIATION : 

  
 Le présent avenant prendra effet à compter du 1er octobre 2019. 

  
ARTICLE 5 – AUTRES DISPOSITIONS : 

 
 Les autres dispositions de la convention restent inchangées.  
 
 Toutes les clauses et conditions générales de la convention demeurent 
applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le 
présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contestation. 
 
 
 
 Fait en double exemplaire, à SAINT-ETIENNE, le  
 
 

Le Président du Département Le Président de L’Agence Locale de l’Énergie et 
du Climat du Département de la Loire (ALEC 42) 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2019-07-204

 
 
 
 

AVENANT N° 2 À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX
AU PROFIT DE L'AGENCE DÉPARTEMENTALE D'INFORMATION SUR
LE LOGEMENT (ADIL) SITUÉS : 20/22 RUE BALAY À SAINT-ETIENNE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 11 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-318366-
AR-1-1
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire à décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une
durée maximum de 9 ans.
 
Vu la convention du 14 février 2013 relative à la mise à disposition de locaux,
 
Vu l’avenant n° 1 du 23 mai 2017 concernant l’attribution de bureaux complémentaires,
 
 
CONSIDERANT
 
Compte tenu du transfert au premier étage du bâtiment : 20/22 Rue Balay, des bureaux affectés à la
Maison Départementale de l’Habitat et du Logement et de la mise à disposition de nouveaux espaces au
profit de l’Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL), il a été nécessaire de redéfinir
les surfaces et d’établir un avenant.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le Département met à la disposition de l’Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL),
à compter du 1er octobre 2019, divers locaux d’une superficie de 172,30 m² situés dans l’ensemble
immobilier sis : 20/22 rue Balay à SAINT-ETIENNE.
 
Cette mise à disposition est consentie moyennant le versement d’une redevance annuelle d’occupation
de 15 507 € (90 €/m²/an) et d’une participation aux charges de fonctionnement des locaux fixée
forfaitairement à 10 165 €/an soit 59 €/m²/an.
 
Un avenant règlera les relations entre le Département et l’ADIL.
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ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
L’Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL), dont le siège est situé : 20 rue Balay à
SAINT-ETIENNE, représentée par sa Présidente Madame Solange BERLIER, dûment habilitée à l’effet
des présentes.
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à l’Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL).
 
ARTICLE 4 – VOIES ET DELAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à l’Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL),   ou de sa publication pour les tiers
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 5 - EXÉCUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à l’Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL),
à Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 11 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général Adjoint :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

 
- Madame Solange BERLIER, Présidente de l’Agence Départementale d’Information sur le

Logement (ADIL),
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
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AVENANT N° 2 A LA  CONVENTION POUR LA MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 

SITUES : 20/22 RUE BALAY A SAINT-ETIENNE 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

 Le DEPARTEMENT DE LA LOIRE, Hôtel du Département, 2 Rue Charles De Gaulle à SAINT 

ETIENNE 42022 (Loire), représenté par son Président Monsieur Georges ZIEGLER, dûment habilité 

à l’effet des présentes par délibération de l’Assemblée Départementale du 16 Octobre 2017. 

 

 

  d’une part, 

 

 

ET : 

 

 L’Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL) dont le siège est situé : 20 

rue Balay à SAINT-ETIENNE, représentée par sa Présidente Madame Solange BERLIER, dûment 

habilitée à l’effet des présentes. 

 

  d’autre part, 

 

 

EXPOSE : 

 

  Certains bureaux occupés par la Maison Départementale du Logement de 

l’Habitat ayant été transférés au premier étage du bâtiment : 20/22 rue Balay à SAINT-ETIENNE, 

de nouveaux espaces situés au rez-de-chaussée du bâtiment ont été affectés à l’ADIL. Aussi, une 

redéfinition des surfaces affectées s’impose. 

 

 Le présent avenant a pour objet de modifier les articles suivants de la convention 

de mise à disposition des locaux signée le 14 février 2013. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 – DESIGNATION :  

 

 L’article premier de la convention est remplacé par le contenu figurant ci-dessous. 

 

 Le Département de la Loire met à la disposition de l’Agence Départementale 

d’Information sur le Logement, des locaux ci-après désignés situés au rez-de-chaussée de 

l’ensemble immobilier : 20/22 rue Balay à SAINT-ETIENNE : 

 

 LOCAUX PRIVATIFS : 

 - 6 bureaux 

 Soit une surface privative correspondant à 104 m²  

 

 LOCAUX PARTAGES : 

 - sanitaires, circulations soit au prorata des surfaces privatives une superficie de 

68,30 m². 

  

 Les surfaces affectées à l’ADIL représentant 172,30 m². 
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ARTICLE 2 – REDEVANCE D’OCCUPATION : 

 
 L’article 5 de la convention initiale est remplacé par le contenu suivant : 

 
  L’Agence Départementale d’Information sur le Logement s’acquittera d’une 

redevance annuelle d’occupation de 15 507 € (90 €/m²/an).  

 

 Cette redevance sera réglée d’avance par trimestre et révisée chaque année en 

fonction des variations de l‘Indice de Référence des Loyers (IRL), l’indice de base étant celui du 

2ème trimestre 2019 soit 129,72. 

 

ARTICLE 3 – CHARGES : 

 

 Le premier paragraphe de l’article 6 de la convention initiale est remplacé par le 

contenu suivant : 

 

  L’Agence Départementale d’Information sur le Logement remboursera au 

Département une participation aux charges de fonctionnement des locaux fixée forfaitairement à 

10 166 €/an soit 59 €/m²/an. 

 

ARTICLE 4 - DUREE-CONDITIONS DE RESILIATION : 

  

 Le présent avenant prendra effet à compter du 1er octobre 2019. 

  
ARTICLE 5 – AUTRES DISPOSITIONS : 

 

 Les autres dispositions de la convention restent inchangées.  

 

 Toutes les clauses et conditions générales de la convention demeurent 

applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le 

présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contestation. 

 

 

 

 Fait en double exemplaire, à SAINT-ETIENNE, le  

 

 

Le Président du Département Le Président de l’Agence Départementale 

d’Information sur le Logement  
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2019-10-215

 
 
 
 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION POUR LA MISE À
LA DISPOSITION DU DÉPARTEMENT, PAR LA COMMUNE DE

SAINT-GALMIER, DES LOCAUX SIS : 1 PASSAGE DU CLOÎTRE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 21 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-319633-
AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La proposition de renouvellement de la convention conclue avec la commune de Saint-Galmier pour la
mise à disposition des locaux sis : 1 passage du Cloître à Saint-Galmier.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
La commune de Saint-Galmier propose le renouvellement du bail arrivant à échéance le 30 novembre
2019, pour la mise à disposition de locaux sis dans le bâtiment : 1 passage du Cloître. Ces locaux sont
destinés aux services du Pôle de la Vie Sociale.
 
Cette convention, renouvelée pour une durée de 9 ans, prend effet à compter du 1er décembre 2019
moyennant le règlement d’un loyer annuel de 26 530 €.
 
Une convention règlera les relations avec la commune de Saint-Galmier.
 
ARTICLE 2 – DESIGNATION DU TIERS
 
La commune de Saint-Galmier représentée par son maire en exercice Monsieur Jean-Yves
CHARBONNIER, sise : place de la Devise.
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à la commune de Saint-Galmier.
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ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par la commune de Saint-Galmier, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de
Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03.
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à la commune de Saint-Galmier, à Monsieur le Payeur
départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 21 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- la commune de Saint-Galmier représentée par son maire en exercice M. Jean-Yves CHARBONNIER,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur général adjoint chargé du Pôle Vie Sociale
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
 
 

30



CONVENTION POUR LA MISE A DISPOSITION DES LOCAUX COMMUNAUX SIS : 1 PASSAGE 

DU CLOITRE A SAINT-GALMIER 

 

 

ENTRE : 

 

 La commune de SAINT-GALMIER, représentée par son Maire Monsieur Jean 

Yves CHARBONNIER. 

    

   d’une part, 

 

ET : 

 

 Le Département de la Loire, domicilié 2 rue Charles de Gaulle à SAINT 

ETIENNE, représenté par son Président Monsieur Georges ZIEGLER, dûment habilité à l’effet 

des présentes par délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017. 

 

  d’autre part,  

 

EXPOSE : 

 

 La convention signée entre la commune de Saint-Galmier et le Département 

de la Loire étant arrivé à échéance, il convient de le renouveler dans les conditions 

suivantes : 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 La commune de SAINT-GALMIER met à la disposition du Département dans un 

bâtiment communal sis : 1 Passage du Cloître, les locaux ci-après désignés : 

 

ARTICLE 1 – DESIGNATION - DESTINATION : 

 

 A usage privatif, la totalité du plateau situé au 3
ème

 étage comprenant : 

 

 - un espace accueil 

 - un espace attente 

 - 10 bureaux 

 - une salle de réunion 

 - un espace détente 

 - 2 sanitaires 

l’ensemble représentant une surface de l’ordre de 300 m². 

 

 Dans le parking couvert aménagé à proximité du bâtiment : 

 - 6 places de stationnement 

 

 En outre, les services médico-sociaux départementaux pourront utiliser les 

espaces communs situés au 1
er

 étage à savoir : 

 

 - la salle de réunion 

 - l’office 
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 - la salle de restauration 

 

 Les locaux ci-dessus désignés sont affectés aux services sociaux relevant du 

Pôle Vie Sociale. 

 

ARTICLE 2 – DUREE – RESILIATION : 

 

 La présente convention est consentie pour une durée ferme de 9 ans.  

 

 Elle prendra effet le 1
er

 décembre 2019 pour se terminer le 30 novembre 

2028. 

  

 Elle pourra être résiliée : 

 

 - par le preneur à tout moment sous réserve de prévenir le bailleur six mois à 

l’avance par lettre recommandée avec accusé de réception, 

 

 - par le bailleur sous réserve de prévenir le preneur six mois à l’avance par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

  

ARTICLE 3 – REDEVANCE D’OCCUPATION : 

 

 La présente convention est consentie et acceptée moyennant une redevance 

d’occupation annuelle de 26 530 € payable d’avance par période trimestrielle. 

 

 Cette redevance sera révisée chaque année en fonction des variations de 

l’indice du coût des Loyers des Activités Tertiaires (ILAT) publié par l’I.N.S.E.E., l’indice de 

base étant celui du 2ème trimestre 2019 soit 114,47. 

 

 Le comptable assignataire des paiements est Monsieur le Payeur 

Départemental : 2 rue Gruner – SAINT-ETIENNE. 

 

ARTICLE 4 – CHARGES : 

 

 Le Département remboursera à la commune sa quote-part des charges 

suivantes : 

 

 - à la fourniture d’électricité, de gaz, d’eau 

 - aux prestations de nettoyage des locaux communs et privatifs 

 - à la maintenance de l’ascenseur 

 - à la maintenance et à l’entretien des appareils de chauffage 

 - à l’entretien de la climatisation 

 - à la vérification des extincteurs 

 

 La répartition des charges générales sera effectuée au prorata des surfaces 

privatives mises à disposition soit 29 % (sauf pour la maintenance de l’ascenseur qui est de 

50 % et le nettoyage des locaux privatifs qui est de 100 %). 

 

 Les charges seront réglées en même temps que la redevance d’occupation par 

provision trimestrielle et feront l’objet d’une régularisation annuelle sur présentation d’un 

justificatif des dépenses réglées par la commune. 
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 En outre, le Département s’engage à payer toutes les contributions, taxes et 

redevances qui pourraient être mises à la charge des locaux mis à disposition, à l’exception 

de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (article 1521 II du Code Général des 

Impôts). 

 

ARTICLE 5 – CONDITIONS D’OCCUPATION : 

 

 Le Département : 

 

 - prendra les lieux dans l’état où ils se trouvent à la signature de la présente 

convention sans pouvoir exiger aucune réparation autre que celle incombant légalement au 

propriétaire, 

 

 - sera tenu de procéder aux réparations locatives et d’entretien telles qu’elles 

ont été fixées par décret 87-712 du 26 août 1987, 

 

 - ne pourra faire aucun changement de distribution ni travaux dans les lieux 

occupés sans le consentement exprès et par écrit de la commune, 

 

 - laissera à l’échéance de la convention sans indemnité tous changements ou 

amélioration qu’il aurait pu apporter aux biens mis à disposition, 

 

 - fera assurer les locaux contre les risques dont il doit répondre en sa qualité 

d’occupant (incendie, dégât des eaux…….recours des voisins et des tiers….) 

 

 - devra garantir les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’il 

peut encourir du fait de ses activités, 

 

 - devra déclarer à la commune, propriétaire, tout sinistre quelle qu’en soit 

l’importance, même s’il n’en résulte aucun dégât apparent. 

 

ARTICLE 6 – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE : 

 

 En cas de difficulté d’interprétation de la présente convention, les parties 

conviennent de se rapprocher. 

 

 En cas de litige, la juridiction compétente sera le Tribunal Administratif de 

LYON. 

 

 Fait en double exemplaire à SAINT-GALMIER, 

 le   

 

Pour le Département de la Loire 

 

 

 

 

  

 

Pour la Commune de SAINT-GALMIER 

Le Maire 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2019-10-217

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CESSION D'UN TÉLÉPHONE
PORTABLE À MONSIEUR MARTIAL MOSSMAN

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 21 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-320021-
AR-1-1
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 10.
 
VU la délibération du 16 octobre 2017 de l’Assemblée départementale donnant délégation au Président
du Département de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros à l’exclusion
des biens mobiliers mises en vente sur le site de courtage en ligne,
 
Vu la délibération de la Commission permanente du 10 décembre 2018 relative aux conventions de mise
à disposition de téléphone portable,
 
CONSIDERANT
 
Le départ de la collectivité de Monsieur Martial MOSSMAN, en 2019, et sa demande tendant à pouvoir
racheter le téléphone Iphone 7, de marque APPLE (IMEI : 356 564 082 308 888), mis à sa disposition
par le Département.
 
Cette possibilité de rachat est prévue par une délibération de la Commission permanente du 10
décembre 2018.
 
Ce matériel acquis, en janvier 2018, pour un montant de 466,80 € TTC présente aujourd’hui une valeur
de rachat de 350,80 €.
 
Conformément à la délibération précédemment citée, il est proposé de céder ce téléphone, à M. Martial
MOSSMAN, au prix de 350,80 €.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : OBJET
 
Le téléphone portable Iphone 7 de marque APPLE dont l’IMEI est la suivante 356 564 082 308 888 est
cédé, à Monsieur Martial MOSSMAN, au prix de 350,80 €.
 
ARTICLE 2 : DÉSIGNATION DU TIERS
 
Monsieur Martial MOSSMAN
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ARTICLE 3  -  VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification, à Monsieur
Martial MOSSMAN, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 5  -  EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé
à Monsieur le Préfet, à Monsieur Martial MOSSMAN, à Monsieur le Payeur départemental et publié au
recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 21 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice :
 

Catherine PROST
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Monsieur MOSSMANN,
- Monsieur le Préfet  pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des  services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens généraux
- Monsieur le Payeur départemental,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2019-10-218

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CESSION D'UN TÉLÉPHONE
PORTABLE À MONSIEUR JEAN-MARC FAURE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 21 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-320063-
AR-1-1
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 10.
 
VU la délibération du 16 octobre 2017 de l’Assemblée départementale donnant délégation au Président
du Département de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros à l’exclusion
des biens mobiliers mises en vente sur le site de courtage en ligne,
 
Vu la délibération de la Commission permanente du 10 décembre 2018 relative aux conventions de mise
à disposition de téléphone portable,
 
CONSIDERANT
 
Le départ de la collectivité de Monsieur Jean-Marc FAURE, en 2019, et sa demande tendant à pouvoir
racheter le téléphone Iphone 5 S de marque APPLE (IMEI : 358 829 055 344 493) à sa disposition le
Département.
 
Cette possibilité de rachat est prévue par une délibération de la Commission permanente du 10
décembre 2018.
 
Ce matériel acquis, en mars 2014, pour un montant de 358,80 € TTC présente aujourd’hui une valeur
de rachat nulle.
 
Conformément à la délibération précédemment citée, il est proposé de céder ce téléphone à M. Jean-
Marc FAURE à titre gratuit.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : OBJET
 
Le téléphone portable Iphone 5 S de marque APPLE est cédé, à titre gratuit, à Monsieur Jean-Marc
FAURE.
 
ARTICLE 2 : DÉSIGNATION DU TIERS
 
Monsieur Jean-Marc FAURE.
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ARTICLE 3  -  VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification, à Monsieur
Jean-Marc FAURE, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 4  -  EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé
à Monsieur le Préfet, à Monsieur Jean-Marc FAURE, à Monsieur le Payeur départemental et publié au
recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 21 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice :
 

Catherine PROST
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Monsieur FAURE,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens généraux
- Monsieur le Payeur départemental,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2019-10-219

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CESSION D'UN TÉLÉPHONE
PORTABLE À MONSIEUR JEAN-CLAUDE ABRIAL

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 21 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-320067-
AR-1-1
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 10.
 
VU la délibération du 16 octobre 2017 de l’Assemblée départementale donnant délégation au Président
du Département de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros à l’exclusion
des biens mobiliers mises en vente sur le site de courtage en ligne,
 
Vu la délibération de la Commission permanente du 10 décembre 2018 relative aux conventions de mise
à disposition de téléphone portable,
 
CONSIDERANT
 
Le départ de la collectivité de Monsieur Jean-Claude ABRIAL, en 2018, et sa demande tendant à pouvoir
racheter le téléphone Iphone 5 S, de marque APPLE (IMEI : 358 829 056 683 055), mis à sa disposition
par le Département.
 
Cette possibilité de rachat est prévue par une délibération de la Commission permanente du 10
décembre 2018.
 
Ce matériel acquis, en mars 2014, pour un montant de 358,80 € TTC présente aujourd’hui une valeur
de rachat nulle.
 
Conformément à la délibération précédemment citée, il est proposé de céder ce téléphone, à M. Jean-
Claude ABRIAL, à titre gratuit.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : OBJET
 
Le téléphone portable Iphone 5 S de marque APPLE est cédé, à titre gratuit, à Monsieur Jean-Claude
ABRIAL.
 
ARTICLE 2 : DÉSIGNATION DU TIERS
 
Monsieur Jean-Claude ABRIAL.
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ARTICLE 3  -  VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification, à Monsieur
Jean-Claude ABRIAL, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184
rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 4  -  EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé
à Monsieur le Préfet, à Monsieur Jean-Claude ABRIAL, à Monsieur le Payeur départemental et publié
au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 21 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice :
 

Catherine PROST
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Monsieur ABRIAL,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens généraux
- Monsieur le Payeur départemental,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2019-10-221

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CESSION D'UN TÉLÉPHONE
PORTABLE À MONSIEUR JEAN-RENÉ JOANDEL

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 21 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-320105-
AR-1-1
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 10.
 
VU la délibération du 16 octobre 2017 du de l’Assemblée départementale donnant délégation au
Président du Département de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros, à
l’exclusion des biens mobiliers mises en vente sur le site de courtage en ligne,
 
Vu la délibération de la Commission permanente du 10 décembre 2018 relative aux conventions de mie
à disposition de téléphone portable,
 
CONSIDERANT
 
Le départ de la collectivité de Monsieur Jean-René JOANDEL, en 2019, et sa demande tendant à pouvoir
racheter le téléphone Iphone SE de marque APPLE (IMEI : 356 613 082 678 798) mis à disposition
par le Département.
 
Cette possibilité de rachat est prévue par une délibération de la Commission permanente du 10
décembre 2018.
 
Ce matériel acquis en juillet 2017 pour un montant de 49,20 € TTC présente aujourd’hui une valeur de
rachat de 25,20 €.
 
Conformément à la délibération précédemment citée, il est proposé de céder ce téléphone, à M. Jean-
René JOANDEL, au prix de 25,20 €.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : OBJET
 
Le téléphone portable Iphone SE de marque APPLE est cédé, à Monsieur Jean-René JOANDEL, au
prix de 25,20 €.
 
ARTICLE 2 : DÉSIGNATION DU TIERS
 
Monsieur Jean-René JOANDEL.
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ARTICLE 3  -  VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification, à Monsieur
Jean-René JOANDEL, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184
rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 4  -  EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé
à Monsieur le Préfet, à Monsieur Jean-René JOANDEL, à Monsieur le Payeur départemental et publié
au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 21 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice :
 

Catherine PROST
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
44



3
 

 

 

 

 

COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Monsieur Jean-René JOANDEL,
- Monsieur le Préfet  pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens généraux
- Monsieur le Payeur départemental,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2019-10-222

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CESSION D'UN TÉLÉPHONE
PORTABLE À MADAME NICOLE GAUTHIER

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 21 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-320108-
AR-1-1
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 10.
 
Vu la délibération du 16 octobre 2017 de l’Assemblée départementale donnant délégation au Président
du Département de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros à l’exclusion
des biens mobiliers mises en vente sur le site de courtage en ligne,
 
Vu la délibération de la Commission permanente du 10 décembre 2018 relative aux conventions de mise
à disposition de téléphone portable,
 
CONSIDERANT
 
Le départ de la collectivité de Madame Nicole GAUTHIER, en 2018, et sa demande tendant à pouvoir
racheter le téléphone Iphone 5 S, de marque APPLE (IMEI : 359 140 076 114 678), mis à disposition
par le Département.
 
Cette possibilité de rachat est prévue par une délibération de la Commission permanente du 10
décembre 2018.
 
Ce matériel, acquis en mars 2017, pour un montant de 154,80 € TTC, présente aujourd’hui une valeur
de rachat de 116,80 €.
 
Conformément à la délibération précédemment citée, il est proposé de céder ce téléphone à Madame
GAUTHIER au prix de 116,80 €.
 
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : OBJET
 
Le téléphone portable Iphone 5 S de marque APPLE est cédé à Madame Nicole GAUTHIER au prix
de 116,80 €.
 
ARTICLE 2 : DÉSIGNATION DU TIERS
 
Madame Nicole GAUTHIER.
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ARTICLE 3  -  VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté, dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à Madame
Nicole GAUTHIER, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 4  -  EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé
à Monsieur le Préfet, à Madame Nicole GAUTHIER, à Monsieur le Payeur départemental et publié au
recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 21 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice :
 

Catherine PROST
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Madame Nicole GAUTHIER,
- Monsieur le Préfet  pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des  services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens généraux
- Monsieur le Payeur départemental,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf :
AR-2019-07-201

 
 
 
 

COMMISSION CONSULTATIVE PARITAIRE - CATEGORIE A
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 14 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-318268-
AR-1-1
 
 
 
Vu le décret n°2016-1858 du 23 décembre 2016, relatif aux commissions consultatives paritaires et aux
conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 16 octobre 2017 portant désignation de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département de la Loire;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 25 juin 2018 fixant le nombre de représentants du
personnel et de la collectivité aux Commissions Consultatives paritaires ;
 
Vu le résultat du tirage au sort pour la Commission Consultative Paritaire de catégorie A lors des
élections professionnelles du 6 décembre 2018 ;
 
Vu les démissions de Mesdames Fleurine VINSON (titulaire), Leslie BERNARD et Roselyne
DEREYMOND (suppléantes) ;
 
Sur proposition du Directeur Général des Services ;
 

49



2
 

 

 
 
 

ARRETE
 
Article 1er : La Commission Consultative Paritaire pour la catégorie A est ainsi constituée :
 

REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Titulaires Suppléants

Madame Michèle MARAS
Madame Pascale VIALLE-DUTEL

Monsieur Paul CELLE
Madame Christiane JODAR
 

 
 
 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
Titulaires Suppléants

Madame Marie CAMIERE-MOURA
Madame EYRAUD RIFFARD Laetitia
 

Madame CERESOLE Florence
Madame Julie PAGE

 
 
Article 2 : La Commission Consultative Paritaire pour la catégorie A est présidée par Madame Michèle
MARAS.
 
 
Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs
du Département.
 

 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 14 octobre 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie adressée :
 

- A chaque agent élu
- À chaque conseiller départemental désigné
- RAA
- DGS
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf :
AR-2019-07-214

 
 
 
 

ARRÊTE DE COMPOSITION DU CHSCT
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 14 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-319380-
AR-1-1
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;
 
Vu le Décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié, relatif aux comités techniques paritaires des Collectivités
Territoriales et de leurs établissements publics ;
 
Vu le Décret n°2008-506 du 29 mai 2008 relatif aux CAP, CT des Collectivités Territoriales et de leurs
établissements publics ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du Département de la Loire en date du 25 juin 2018
fixant le nombre de représentants du personnel et de la collectivité au Comité Technique ;
 
Vu le procès-verbal des opérations électorales en Comité Technique en date du 06 décembre 2018 ;
 
Vu la désignation des membres du CHSCT par les organisations syndicales élues en CT ;
 
Vu l’arrêté du 16 mai 2019 portant composition du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de
Travail ;
 
Vu la démission de Laurent DOLS du CHSCT en date du 5 juillet 2019;
 
Vu la proposition de l’organisation syndicale CFE-CGC de désigner Madame Marie-José GOYET en
tant que suppléante à la place de Monsieur Laurent DOLS ;
 
Vu la démission de Florent TACHET du CHSCT en date du 17 septembre 2019;
 
Vu la proposition de l’organisation syndicale SUD CT 42 de désigner Monsieur Nicolas MATHELIN en
tant que suppléant à la place de Monsieur Florent TACHET ;
 
Sur proposition du Directeur général des Services ;
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ARRETE
 
Article 1er : Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail est ainsi constitué :
 

REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Titulaires Suppléants

Madame Michèle MARAS
Madame Alexandra RIBEIRO-CUSTODIO
Monsieur Sylvain DARDOULLIER
Madame Marianne DARFEUILLE
Monsieur Yves PARTRAT
Madame Pascale VIALLE-DUTEL

Madame Solange BERLIER
Monsieur Jean-Yves BONNEFOY
Madame Christiane JODAR
Monsieur Jean-Jacques LADET
Madame Nadia SEMACHE
Madame Marie-Michèle VIALLETON

 
 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
Titulaires Suppléants

Madame Delphine FAYNEL (CFDT)
Madame Martine GRANGER (CFDT)
Monsieur Alain OLIVIER (CFDT)
Monsieur David SION (CGT)
Madame Cécile ANDRIEUX (CGT)
Madame Françoise MINTRONE (SUD CT 42)
Madame Mireille POCHELON (SUD CT 42)
Monsieur Mickaël VAISSEAU (CFE-CGC)

Monsieur Gérard MURE (CFDT)
Madame Laurence MOULIN (CFDT)
Monsieur Gilles RODARY (CFDT)
Monsieur Damien BONNEVILLE (CGT)
Monsieur Mohamed ALAILOU (CGT)
Monsieur Nicolas MATHELIN (SUD CT 42)
Monsieur Yohann LOUIS (SUD CT 42)
Madame Marie-José GOYET (CFE-CGC)

 
 
Article 2 : Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail est présidé par Madame
Michèle MARAS
 
Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs
du Département.
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 14 octobre 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie adressée :
 

- Au Préfet pour contrôle de légalité
- À chaque agent désigné
- À chaque conseiller départemental désigné
- RAA
- DGS
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Annexe 1 de l’arrêté AP0011-2019 
 
RD 22 – Interdiction de circulation aux transports de marchandises de plus de 12 tonnes  
               entre Le Chambon-Feugerolles et St-Genest-Malifaux (carrefour RD 501)  
 
                                   

 
LISTE DES COMMUNES RELEVANT DE LA DESSERTE LOCALE 

 
     Le Chambon-Feugerolles                     St Romain-les-Atheux                           St Genest-Malifaux 
     
     Liaison de la Jasserie par la RD 8 et RD 8-6 (communes de Graix, Le Bessat, La Valla-en-Gier et   
     Doizieux) 
     
     Liaison du Crêt de l’Œillon par la RD 8 et RD 63 (communes de Graix, Colombier et Véranne) 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction des Services
Territoriaux et de
l'Environnement
 
Nos Réf :
AR-2019-07-212

 
 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE L'ETAT - ANIMATION DU SITE NATURA 2000
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 8 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-319342A-
AR-1-1
 
VU
 
 
- les articles L3211-1 et L3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
- l’article L113-8 du Code de l’Urbanisme,
 
- la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président du

Département pour demander à l’État ou à d’autres collectivités territoriales l’attribution de subventions
sans limite de montant,

 
- la convention cadre relative à la mise en œuvre des documents d’objectifs et à l’animation des sites

Natura 2000 FR8201755 "Étangs du Forez", FR8212024 "Plaine du Forez",  FR8201764 "Bois de
Lespinasse, de la Bénisson-Dieu et de la Pacaudière" et FR8201765 “Milieux alluviaux et aquatiques
de la Loire”.

 
 
CONSIDERANT
 
Le Département est la structure en charge de l’animation et de la mise en œuvre du document d’objectifs
du site Natura 2000 « Milieux alluviaux et aquatiques de la Loire ». L’animation de ce site fait l’objet
d’une demande de financement pour l’année 2019.

 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 :

Le Département de la Loire sollicite, auprès de l’État, une subvention pour la conduite de l’action
suivante :

 
 

Animation du site Natura 2000
FR 8201765 « Milieux alluviaux

et aquatiques de la Loire »

 
Montant 

 
 
6 960,30 €

 
Dépense engagée
par le Département

 
6 960,30 €

 
Taux

 
 

100 %
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ARTICLE 2 : EXECUTION

Monsieur le Directeur général des services veille à l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 3 : PUBLICATION

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

ARTICLE 4 : CONTRÔLE DE LEGALITE

Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité.

ARTICLE 5 : VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 3.

 

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 7 octobre 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Préfet pour contrôle de légalité
- M. le Directeur général des services
- M. le Directeur Général Adjoint chargé du Pôle Aménagement et Développement Durable
- M. le Payeur départemental
- M. le Directeur général des services Secrétariat général
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction des Services
Territoriaux et de
l'Environnement
 
Nos Réf :
AR-2019-10-220

 
 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION POUR L’ANIMATION DES SITES NATURA 2000
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-320072-
AR-1-1
 
VU
 
- les articles L.3211-1 et L.3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
- l’article L.113-8 du Code de l’Urbanisme,
 
- la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président du

Département pour demander à l’État ou à d’autres collectivités territoriales l’attribution de subventions
sans limite de montant,

 
- la convention cadre relative à la mise en œuvre des documents d’objectifs et à l’animation des sites

Natura 2000 FR8201755 "Étangs du Forez", FR8212024 "Plaine du Forez",  FR8201764 "Bois de
Lespinasse, de la Bénisson-Dieu et de la Pacaudiere" et FR8201765 “Milieux alluviaux et aquatiques
de la Loire”.

 
 
CONSIDERANT
 
Le Département est la structure en charge de l’animation et la mise en œuvre des documents d’objectifs
des sites Natura 2000 FR8201755 "Étangs du Forez", FR8212024 "Plaine du Forez",  FR8201764 "Bois
de Lespinasse, de la Bénisson-Dieu et de la Pacaudiere" et FR8201765 "Milieux alluviaux et aquatiques
de la Loire". L’animation de ces sites fait l’objet d’une demande de financement pour l’année 2020.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 :
 
Le Département de la Loire sollicite, auprès de l’État, une subvention pour la conduite de l’action
suivante :
 
 

Animation des sites Natura 2000 FR8201755
"Étangs du Forez", FR8212024 "Plaine du

Forez",  FR8201764 "Bois de Lespinasse, de la
Bénisson-Dieu et de la Pacaudiere" et FR8201765

“Milieux alluviaux et aquatiques de la Loire”

 

Montant 
 
 
73 352,75 €

 

Dépense engagée
par le Département
 

73 352,75 €

 

Taux
 
 

100 %
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ARTICLE 2 : EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des services veille à l’exécution du présent arrêté.
 
 
ARTICLE 3 : PUBLICATION
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département.
 
 
ARTICLE 4 : CONTRÔLE DE LEGALITE
 
Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité.
 
 
ARTICLE 5 : VOIES ET DELAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 3.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 octobre 2019
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Préfet pour contrôle de légalité
- M. le Directeur général des services
- M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle Aménagement et Développement Durable
- M. le Payeur départemental
- M. le Directeur général des services Secrétariat général
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-205

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CESSION DE L’AUTORISATION DÉTENUE PAR LA
CONGRÉGATION « LES PETITES SŒURS DES PAUVRES » AU PROFIT DE
LA SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE (SAS) « LA MAISON DE JEANNE»
FILIALE DE LA SAS « DOMIDEP » POUR LA GESTION DE LA RÉSIDENCE

AUTONOMIE POUR PERSONNES ÂGÉES « MA MAISON - RESIDENCE JEANNE
JUGAN » QUI DEVIENT « RESIDENCE AUTONOMIE LA MAISON DE JEANNE »

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-318633-
AR-1-1
 
VU le code de l’action sociale et des familles (CASF), livre troisième, titre premier (établissements et
services soumis à autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et
quatrième du chapitre trois ;
 
VU le CASF, articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations, articles R313-1 à R313-10 relatifs
aux dispositions générales des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux, articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles de conformité des établissements ;
 
VU les lois n° 82-213 du 2 mars 1982 et 82-623 du 22 juillet 1982, relatives aux droits et libertés des
Communes, des Départements et des Régions ;
 
VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relatives à la
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l’État ;
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;
 
VU l'arrêté départemental en date du 4 juin 1993 autorisant la création d’un Foyer Logement « Ma
Maison», sis 15, rue Roger Salengro à Roanne, pour une capacité de 22 lits ;
 
VU l’arrêté conjoint de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Département de la
Loire du 11 septembre 2019 portant cession de l’autorisation de l’EHPAD Ma Maison ;
 
VU la délibération du Conseil Général de la Congrégation des Petites Sœurs des Pauvres du 15 avril
2019 actant la cession d’autorisation de l’EHPAD et de la Résidence autonomie  « Ma maison / La
Maison de Jeanne » ;
 
CONSIDÉRANT que toute cession d’autorisation d’un établissement ou service médico-social visé par
l’article L 312-1 du CASF doit faire l’objet d’un accord des autorités compétentes pour l’autorisation, en
vertu des dispositions de l’article L 313-1 ;
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CONSIDÉRANT que l’association Les Petites Sœurs des Pauvres, à l’issue de la consultation des
candidats potentiels, a décidé d’accepter la cession de l’autorisation de la Résidence autonomie au
candidat DOMIDEP ;
 
CONSIDÉRANT la lettre d’engagement conjointe de DOMIDEP et de la congrégation Petite Sœurs des
Pauvres ainsi que la décision de l’associé unique d’accepter cette cession de l’Établissement « Ma
maison/ La Maison de Jeanne » ;
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable sur la cession de « Ma maison / La Maison de Jeanne » émis par les
délégués du personnel lors de la réunion extraordinaire du 05 avril 2019 ;
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable du Conseil de la Vie Sociale du 28 mai 2019 concernant le projet de
cession de  « Ma maison / La Maison de Jeanne » ;
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale ;
 
 

ARRETE
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code du CASF, précédemment délivrée à la
congrégation« Les petites sœurs des Pauvres », sise 15, rue Abbé Goulard, Roanne, pour la gestion de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « Ma Maison » situé 15, rue Abbé
Goulard, Roanne, est cédée à la SAS « La Maison de Jeanne » sise 36, rue de Lyon, Bourgoin Jallieu,
à compter du 30 septembre 2019.
 
Article 2 : La dénomination de l’Établissement devient « LA MAISON DE JEANNE ».
 
Article 3 : L’autorisation mentionnée à l’article 1er est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du
1er octobre 2019. Son renouvellement est subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée
à l’article L312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues par l’article
L313-5 du même code.
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon les termes de l’article
L 313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des
autorités compétentes concernées.
 
Article 5 : Le changement de l'entité juridique gestionnaire de l’établissement sera enregistré au fichier
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) selon les caractéristiques suivantes :
 
Mouvement FINESS : Cession d’autorisation de gestion
 
Entité juridique : Petites sœurs des Pauvres (ancien gestionnaire)
Adresse : 15 rue Abbé Goulard – 42 300 Roanne
N° FINESS EJ : 42 000 146 3
Statut : Congrégation
 
 
Entité juridique : SAS La Maison de Jeanne (nouveau gestionnaire)
Adresse : 36 rue de Lyon – 38 300 Bourgoin Jallieu
N° FINESS EJ : 38 002 186 5
Statut : Société par actions simplifiée (SAS)
 
Établissement : Résidence autonomie La Maison de Jeanne (anciennement Résidence Jeanne
Jugan)
Adresse : 15 rue Abbé Goulard – 42 300 Roanne
N° FINESS ET : 42 001 565 3
Catégorie : 202 – Résidences autonomie
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Équipements :
 

Triplet (voir nomenclature FINESS) Autorisation
(après arrêté)

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Dernière
autorisation

1 925 11 701 22 Présent
arrêté

 
Article 6 : Un recours contentieux peut être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue
Duguesclin - 69433 LYON Cedex 3, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.
 
Article 7 : Monsieur le Directeur général des services du Département de la Loire est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché durant un mois à l’Hôtel du département et à la Mairie du lieu
d'implantation de la structure, qui sera notifié à l’intéressé et publié au Recueil des Actes Administratifs
du Département de la Loire.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 30 septembre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Annick BRUNEL
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Maire de la commune de Roanne

- M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire

- M. le Préfet (Contrôle de légalité)

- Recueil des actes administratifs

- Archives

 
 

 
 
 
 
 

388



  
 

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-198

 
 
 
 

ARRÊTÉ AUTORISANT L'ADAPEI DE LA LOIRE (ASSOCIATION
DÉPARTEMENTALE DES AMIS ET PARENTS DE PERSONNES DÉFICIENTES

INTELLECTUELLES) À TRANSFORMER LES CAPACITÉS DES
ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES DU PRÉ DU PALAIS ET MONTBRISON 

 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-318172-
AR-1-1
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (partie législative) et notamment ses
1ère et 3ème parties (dispositions générales),
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations, articles
R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales des droits et obligations des établissements et
services sociaux et médico-sociaux, articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles de conformité des
établissements,
 
Vu les lois n° 82-213 du 2 mars 1982 et 82-623 du 22 juillet 1982, relatives aux droits et libertés des
Communes, des Départements et des Régions,
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relatives à la répartition
des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l’État,
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-Sociale,
 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées,
 
Vu le décret n° 2009-322 du 20 mars 2009 relatif aux obligations des établissements et services
accueillant ou accompagnant des personnes handicapées adultes n'ayant pu acquérir un minimum
d'autonomie,
 
Vu l’arrêté n° 2016-62 du 30 décembre 2016 portant renouvellement des autorisations délivrées à
l’Association Départementale des Amis et Parents de Personnes Déficientes Intellectuelles de la Loire
(ADAPEI),
 
Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM) 2018-2021 signé entre le Département de
la Loire et l'ADAPEI de la Loire,
 
 
CONSIDERANT que le projet reste compatible avec le montant des dotations prévues dans le Contrat
Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens ;
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SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : L’autorisation prévue à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est
accordée à l’ADAPEI, sise 11-13 rue Grangeneuve, 42002 SAINT-ETIENNE, en vue de la transformation
des capacités des foyer d’hébergement, foyer de vie et section d’accueil de jour « Le Pré du Palais » et
du Service d’Accompagnement à la Vie Sociale (SAVS) « Centre » à compter du 1er janvier  2019.
 
Article 2 : Les capacités sont autorisées comme suit à compter du 1er janvier 2019 :

- Foyer d’hébergement « Montbrison  » : 27 places
- Foyer d’hébergement « Le Pré du Palais » : 14 places

Soit un total de 41 places pour le foyer d’hébergement « Le Pré du Palais / Montbrison »
- Foyer de vie « Le Pré du Palais » : 24 places dont 2 places d’hébergement temporaire
- Section d’accueil de jour « Le Pré du Palais » : 6 places
- SAVS « Centre » : 41 places

 
Article 3 : Ces modifications sont sans incidence sur la durée de l’autorisation de fonctionnement des
établissements et services mentionnés.
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou
le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance du Président du Département de la Loire. L’autorisation
ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée.
 
Article 5 : Les caractéristiques des établissements mentionnés ci-dessus seront répertoriées dans le
fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) :
 
1°) Entité juridique 

N° FINESS 420787046

Raison sociale Association Départementale des Amis et Parents de Personnes
Déficientes Intellectuelles de la Loire (ADAPEI)

Adresse
11-13 rue Grangeneuve
CS 50060
42002 SAINT ETIENNE CEDEX 01

Statut juridique Association loi 1901
 
2°) Entités géographiques 

Modification de capacités et création code discipline (pour l’hébergement temporaire du foyer
de vie du Pré du Palais)

N° FINESS 420788523
Nom Foyer de vie Le Pré du Palais

Adresse 34 avenue Thermale
42600 MONTBRISON

Catégorie Foyer de vie

Capacité totale autorisée
24 (conformément à l’article 2) dont :
- 22 places d’hébergement permanent
- 2 places d’hébergement temporaire
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N° FINESS 420783904
Nom Foyer d’hébergement Le Pré du Palais

Adresse 34 avenue Thermale
42600 MONTBRISON

Catégorie Foyer d’hébergement
Capacité totale autorisée 14 (conformément à l’article 2)

 
N° FINESS 420015893
Nom SAJ Le Pré du Palais

Adresse 34 avenue Thermale
42600 MONTBRISON

Catégorie Foyer de vie
Capacité totale autorisée 6 (conformément à l’article 2)

 
N° FINESS 420793358
Nom SAVS Centre

Adresse 4 Rue des Jardins
42600 MONTBRISON

Catégorie Service d’Accompagnement à la Vie Sociale
Capacité totale autorisée 41

 
Article 6 : Un recours contentieux peut être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue
Duguesclin - 69433 LYON Cedex 3, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.
 
Article 7 : Monsieur le Directeur général des services du Département de la Loire est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché durant un mois à l’Hôtel du département et à la Mairie du lieu
d'implantation de la structure, qui sera notifié à l’intéressé et publié au Recueil des Actes Administratifs
du Département de la Loire.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Annick BRUNEL
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Maire de la commune de Montbrison

- M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire

- M. le Préfet (Contrôle de légalité)

- Recueil des actes administratifs

- Archives
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-199

 
 
 
 

ARRÊTÉ AUTORISANT L'ADAPEI DE LA LOIRE (ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE
DES AMIS ET PARENTS DE PERSONNES DÉFICIENTES INTELLECTUELLES)

À TRANSFÉRER 5 PLACES DE LA SECTION ANNEXE À L’ESAT « BEL
AIR » VERS LA SECTION ANNEXE « LES ATELIERS DE L’ONDAINE », 

 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-318174-
AR-1-1
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (partie législative) et notamment ses
1ère et 3ème parties (dispositions générales),
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations, articles
R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales des droits et obligations des établissements et
services sociaux et médico-sociaux, articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles de conformité des
établissements,
 
Vu les lois n° 82-213 du 2 mars 1982 et 82-623 du 22 juillet 1982, relatives aux droits et libertés des
Communes, des Départements et des Régions,
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relatives à la répartition
des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l’État,
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-Sociale,
 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées,
 
Vu le décret n° 2009-322 du 20 mars 2009 relatif aux obligations des établissements et services
accueillant ou accompagnant des personnes handicapées adultes n'ayant pu acquérir un minimum
d'autonomie,
 
Vu l’arrêté n° 2016-62 du 30 décembre 2016 portant renouvellement des autorisations délivrées à
l’Association Départementale des Amis et Parents de Personnes Déficientes Intellectuelles de la Loire
(ADAPEI),
 
Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2018-2021 (CPOM) signé entre le Département de
la Loire et l'ADAPEI de la Loire,
 
CONSIDERANT que le projet reste compatible avec le montant des dotations prévues dans le Contrat
Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens ;
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SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : L’autorisation prévue à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est
accordée à l’ADAPEI, sise 11-13 rue Grangeneuve, 42002 SAINT-ETIENNE, en vue du transfert de
5 places de la Section Annexe à l’ESAT Bel Air vers la Section Annexe à l’ESAT « Les Ateliers de
l’Ondaine, à compter du 1er janvier 2019.
 
Article 2 : La capacité autorisée de la SAESAT « Bel Air » est fixée à 10 places à compter du 1er janvier
2019.
 
Article 3 : Ce transfert de places est sans incidence sur la durée de l’autorisation de fonctionnement
de l’établissement.
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou
le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance du Président du Département de la Loire. L’autorisation
ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée.
 
Article 5 : Les caractéristiques de la SAESAT « Bel Air » seront répertoriées dans le fichier national des
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) :
 
 1°) Entité juridique 

N° FINESS 420787046

Raison sociale Association Départementale des Amis et Parents de Personnes
Déficientes Intellectuelles de la Loire (ADAPEI)

Adresse
11-13 rue Grangeneuve
CS 50060
42002 SAINT ETIENNE CEDEX 01

Statut juridique Association loi 1901
 

2°) Entités géographiques 

Modification de la capacité de l’établissement

N° FINESS 420786220
Nom SAESAT Bel Air

Adresse 17 rue Caussidière
42000 SAINT ETIENNE

Catégorie Section Annexe ESAT
Capacité totale autorisée 10 places (conformément à l’article 2)

 
Article 6 : Un recours contentieux peut être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue
Duguesclin - 69433 LYON Cedex 3, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.
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Article 7 : Monsieur le Directeur général des services du Département de la Loire est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché durant un mois à l’Hôtel du Département et à la Mairie du lieu
d'implantation de la structure, qui sera notifié à l’intéressé et publié au Recueil des Actes Administratifs
du Département de la Loire.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Annick BRUNEL
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Maire de la commune de Saint Etienne

- M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire

- M. le Préfet (Contrôle de légalité)

- Recueil des actes administratifs

- Archives
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-200

 
 
 
 

ARRETÉ AUTORISANT L'ADAPEI DE LA LOIRE (ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE
DES AMIS ET PARENTS DE PERSONNES DÉFICIENTES INTELLECTUELLES)

À AUGMENTER, PAR TRANSFERT DE 5 PLACES EXISTANTES, LA
CAPACITE D’ACCUEIL DE LA SECTION ANNEXE À L’ESAT « LES ATELIERS

DE L’ONDAINE » SUR LA COMMUNE DU CHAMBON-FEUGEROLLES,
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-318176-
AR-1-1
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (partie législative) et notamment ses
1ère et 3ème parties (dispositions générales),
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations, articles
R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales des droits et obligations des établissements et
services sociaux et médico-sociaux, articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles de conformité des
établissements,
 
Vu les lois n° 82-213 du 2 mars 1982 et 82-623 du 22 juillet 1982, relatives aux droits et libertés des
Communes, des Départements et des Régions,
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relatives à la répartition
des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l’État,
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-Sociale,
 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées,
 
Vu le décret n° 2009-322 du 20 mars 2009 relatif aux obligations des établissements et services
accueillant ou accompagnant des personnes handicapées adultes n'ayant pu acquérir un minimum
d'autonomie,
 
Vu l’arrêté n° 2016-62 du 30 décembre 2016 portant renouvellement des autorisations délivrées à
l’Association Départementale des Amis et Parents de Personnes Déficientes Intellectuelles de la Loire
(ADAPEI),
 
Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2018-2021 (CPOM) signé entre le Département de
la Loire et l'ADAPEI de la Loire,
 
CONSIDERANT que le projet reste compatible avec le montant des dotations prévues dans le Contrat
Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens ;
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SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : L’autorisation prévue à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est
accordée à l’ADAPEI, sise 11-13 rue Grangeneuve, 42002 SAINT-ETIENNE, en vue de l’augmentation
de 5 places, (par transfert) de la Section Annexe ESAT (SAESAT) « Les Ateliers de l’Ondaine, sis ZI Saint
Thomas au Chambon-Feugerolles  (42500), à compter du 1er janvier 2019. Les 5 places transférées
sont issues de la SAESAT « Bel Air ».
 
Article 2 : La capacité autorisée de la SAESAT « Les Ateliers de l’Ondaine » est fixée à 10 places à
compter du 1er janvier 2019.
 
Article 3 : Ce transfert de places est sans incidence sur la durée de l’autorisation de fonctionnement
de l’établissement.
 
Article 4 : Cette autorisation est délivrée sous réserves :
- du strict respect des normes techniques admises en la matière (article L313-6 du Code l’Action

Sociale et des familles) ;
- du résultat favorable de la visite de conformité.
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou
le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance du Président du Département de la Loire. L’autorisation
ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée.
 
Article 6 : Les caractéristiques de la SAESAT « les Ateliers de l’Ondaine » seront répertoriées dans le
fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) :
 
 1°) Entité juridique 
N° FINESS 420787046

Raison sociale Association Départementale des Amis et Parents de Personnes
Déficientes Intellectuelles de la Loire (ADAPEI)

Adresse
11-13 rue Grangeneuve
CS 50060
42002 SAINT ETIENNE CEDEX 01

Statut juridique Association loi 1901
 

2°) Entités géographiques 

Modification de la capacité de l’établissement

N° FINESS 420015851
Nom SAESAT Les Ateliers de l’Ondaine

Adresse Zone industrielle Saint Thomas
42500 LE CHAMBON FEUGEROLLES

Catégorie Section Annexe ESAT
Capacité totale autorisée 10 places (conformément à l’article 2)

 
Article 7 : Un recours contentieux peut être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue
Duguesclin - 69433 LYON Cedex 3, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.
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Article 8 : Monsieur le Directeur général des services du Département de la Loire est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché durant un mois à l’Hôtel du département et à la Mairie du lieu
d'implantation de la structure, qui sera notifié à l’intéressé et publié au Recueil des Actes Administratifs
du Département de la Loire.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Annick BRUNEL
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Maire de la commune du Chambon Feugerolles

- M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire

- M. le Préfet (Contrôle de légalité)

- Recueil des actes administratifs

- Archives
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-202

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION À RECEVOIR DES BÉNÉFICIAIRES
DE L’AIDE SOCIALE POUR L’ENSEMBLE DES PLACES AUTORISÉES

DE L’EHPAD « LA CITÉ DES AÎNÉS » À SAINT ETIENNE.
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-318272-
AR-1-1
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (partie législative) et notamment ses
1ère et 3ème parties (dispositions générales) ;
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations, articles
R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales des droits et obligations des établissements et
services sociaux et médico-sociaux, articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles de conformité des
établissements ;
 
Vu les lois n° 82-213 du 2 mars 1982 et 82-623 du 22 juillet 1982, relatives aux droits et libertés des
Communes, des Départements et des Régions ;
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relatives à la répartition
des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l’État ;
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 ;
 
Vu la loi N° 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;
 
Vu l'arrêté conjoint Agence Régionale de Santé / Département de la Loire du 30 décembre 2016
autorisant la Mutualité Française Loire-SSAM à créer un nouvel établissement dénommé « Cité des
Aînés » à SAINT ETIENNE (42100) ;
 
Vu le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) 2016-2020 signé entre la Mutualité Française
Loire-SSAM, l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de la Loire ;

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale ;
 
 

ARRETE
 
Article 1 : L’habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale mentionnée à l’article L313-6
du Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée, à compter du 1er septembre 2019, à la
Mutualité Française Loire-SSAM, sise 60 rue Robespierre, 42012 Saint Etienne, pour les 159 places
d’hébergement permanent qu’elle gère à l’EHPAD « La Cité des Aînés » à Saint Etienne.401
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Article 2 : Cette habilitation à l’aide sociale est sans incidence sur la durée de l’autorisation de
fonctionnement de l’établissement. L’autorisation reste délivrée pour 15 ans à compter du 30 décembre
2016, date de l’autorisation initiale de l’EHPAD « La Cité des Aînés ». Son renouvellement sera
subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du Code de l’Action
Sociale et des Familles, dans les conditions prévues par l’article L313-5 du même code.
 
Article 3 : L'établissement est répertorié au fichier national des établissements sanitaires et sociaux
(FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : Mutualité Française Loire - SSAM
Adresse : 60 rue Robespierre - BP 10172 - 42012 SAINT ETIENNE CEDEX 2
N° FINESS : 420787061
Code statut : 47
 
Entité établissement : EHPAD Cité des Aînés
Adresse : Rue du Guizay – 42100 SAINT ETIENNE 
N° FINESS : 420015042
Code statut : 500 (EHPAD)
 

Triplet Autorisation
(après arrêté)

N
° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Dernière

autorisation

1 924 11 711 159 Arrêté du
30/12/2016

 
 
 

Article 4 : Un recours contentieux peut être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue
Duguesclin - 69433 LYON Cedex 3, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.
 
Article 5 : Monsieur le Directeur général des services du Département de la Loire est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché durant un mois à l’Hôtel du Département et à la Mairie du lieu
d'implantation de la structure, qui sera notifié à l’intéressé et publié au Recueil des Actes Administratifs
du Département de la Loire.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Annick BRUNEL
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Maire de la commune d’Andrézieux-Bouthéon

- M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire

- M. le Préfet (Contrôle de légalité)

- M. Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé, Auvergne Rhône-Alpes

- Recueil des actes administratifs
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-07-206

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION À RECEVOIR DES BÉNÉFICIAIRES
À L’AIDE SOCIALE POUR L’ENSEMBLE DES PLACES

AUTORISÉES DE L’EHPAD « SAINT SULPICE » À VILLEREST.
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-318648-
AR-1-1
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (partie législative) et notamment ses 1ère et 3ème parties
(dispositions générales) ;
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations, articles
R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales des droits et obligations des établissements et
services sociaux et médico-sociaux, articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles de conformité des
établissements ;
 
Vu les lois n° 82-213 du 2 mars 1982 et 82-623 du 22 juillet 1982, relatives aux droits et libertés des
Communes, des Départements et des Régions ;
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relatives à la répartition
des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l’État ;
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 ;
 
Vu la loi N° 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;
 
Vu l’arrêté départemental du 16 octobre 1989 autorisant l’extension, de 5 lits supplémentaires en section
« valides » et 5 lits d’hébergement temporaire ;
 
Vu l’arrêté départemental du 8 novembre 1996 autorisant l’extension, de 58 à 70 places de la capacité
globale de la Maison de Retraite « Saint Sulpice » de Villerest ;
 
Vu l’arrêté départemental du 5 août 2008 autorisant la création de 4 places d’accueil temporaire à
l’EHPAD « Saint Sulpice » de Villerest ;
 
Vu l'arrêté conjoint Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes/Département de la Loire du
11 mai 2016 autorisant l’Association « Partage Solidarité Accueil » à transférer au 1er janvier 2015 à
l’Association « Chemins d’Espérance » la gestion de 74 lits d’hébergement de l’EHPAD « St Sulpice » ;
 
Vu le dernier arrêté d’autorisation délivré à Chemins d’Espérance pour le fonctionnement de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées EHPAD « Saint Sulpice » le 3 janvier 2017 ;
 404



2
 

Vu le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) 2019-2023 signé entre l’Association
« Chemins d’Espérance », l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de
la Loire pour le fonctionnement de l’EHPAD « Saint Sulpice » ;
 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale ;
 
 

ARRETE
 
Article 1 : L’habilitation à recevoir des bénéficiaires à l’aide sociale mentionnée à l’article L313-6 du
Code de l’Action Sociale et des Familles est accordée, à compter du 1er janvier 2020, pour l’Association
« Chemins d’Espérance », sise  57 rue Violet – 75015 Paris,  pour les 70 places d’hébergement
permanent et 4 places d’hébergement temporaire qu’elle gère à l’EHPAD « Saint Sulpice » à Villerest.
 
 
Article 2 : Cette habilitation à l’aide sociale est sans incidence sur la durée de l’autorisation de
fonctionnement de l’établissement. L’autorisation reste délivrée pour 15 ans à compter du 3 janvier
2017, date du renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD « Saint Sulpice ». Son renouvellement sera
subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du Code de l’Action
Sociale et des Familles, dans les conditions prévues par l’article L313-5 du même code.
 
 
Article 3 : L'établissement est répertorié au fichier national des établissements sanitaires et sociaux
(FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : Chemins d’Espérance
Adresse : 57 rue Violet - 75015 PARIS
N° FINESS : 750057291
Code statut : 60
 
Entité établissement : EHPAD Saint Sulpice
Adresse : 729 Route de Saint Sulpice – 42300 VILLEREST
N° FINESS : 420786717
Code statut : 500 (EHPAD)
 

Triplet Autorisation
(après arrêté)

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Dernière
autorisation

1 924 11 711 70

2 657 11 711 4
Arrêté du 03/01/2017

 
 

 
 

Article 4 : Un recours contentieux peut être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue
Duguesclin - 69433 LYON Cedex 3, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.
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Article 5 : Monsieur le Directeur général des services du Département de la Loire est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché durant un mois à l’Hôtel du Département et à la Mairie du lieu
d'implantation de la structure, qui sera notifié à l’intéressé et publié au Recueil des Actes Administratifs
du Département de la Loire.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Annick BRUNEL
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Maire de la commune de Villerest

- M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire 

- M. le Préfet (Contrôle de légalité)

- Recueil des actes administratifs
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction Protection de
l'Enfance
 
Nos Réf :
AR-2019-07-207

 
 
 
 

LOCATION DES LOCAUX DE L'ESCALE À VEAUCHE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-318654-
AR-1-1
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L3211-2 alinéa 6,

Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire à décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une
durée maximum de 9 ans,

 

CONSIDERANT

La demande du Département de la Loire pour la mise à disposition de locaux appartenant à la commune
de Veauche,

 

 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : OBJET

Le Département et plus particulièrement la Direction de la Protection de l’Enfance dans le cadre de
l’Observatoire Départemental de la Protection de l’Enfance propose une journée de travail à destination
des professionnels de la prévention et de la protection de l’enfance.

Cette journée de travail innovante « interaction collaborative autour des parcours d’enfants et
d’adolescents » doit permettre aux professionnels de mieux se connaître pour mieux travailler ensemble
se déroule le vendredi 11 Octobre 2019

A cet effet, il est proposé de réserver la salle de l’Escale à Veauche ce qui permet une localisation
centrale sur le territoire du Département.

Le Département de la Loire prend en charge les frais de location du bâtiment ( 2 salles + cuisine) pour
un montant de 2180 € et assure l’immeuble et les biens.

Une convention d’occupation est établie entre la commune de Veauche et le Département de la Loire.
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ARTICLE 2 : DUREE DE LOCATION

Les salles de l’Escale seront louées par le Département le vendredi 11 Octobre 2019 de 9h00 à 18h00.

 

ARTICLE 3 : DESIGNATION DU TIERS

La commune de Veauche dont le siège est situé Place Jacques Raffin 42340 VEAUCHE.

ARTICLE 4 - NOTIFICATION

Le présent arrêté sera notifié à la commune de Veauche représentée par son Maire, Monsieur Christian
SAPY.

ARTICLE 5 – VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
Cédex 3.

ARTICLE 6 – EXECUTION

Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, Monsieur le Maire de Veauche et publié au recueil des actes
administratifs.

 

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE (S) A :

- Monsieur le Maire de Veauche,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur Général des services,
- Madame le Directeur de la Protection de l’Enfance.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-07-191

 
 
 
 

CHANGEMENT DE GESTIONNAIRE DE LA MICRO-CRÈCHE
LES PETITS KOALAS À ST GEORGES EN COUZAN.

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 16 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-317676-
AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des

enfants de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- La demande de changement de gestionnaire par l’association Les Petits Koalas située 140 Route

du Stade 42990 ST GEORGES EN COUZAN ;
 
- L’arrêté PMI n° 2016-04-78 du 9 mai 2016 relatif au changement de référent technique ;
 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire du Forez en date du 4 juillet 2019,

notamment sur le changement de gestionnaire ;
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2016-04-78 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : L’association Les Petits Koalas est autorisée à faire fonctionner un établissement d’accueil
destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Les Petits Koalas ».
 
Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 

§
ADRESSE

MICRO-CRECHE LES PETITS KOALAS
140 ROUTE DU STADE
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42990 SAINT GEORGES EN COUZAN
 

§
CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS

 
- 10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 10 semaines à 6 ans.

 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être

accueillis jusqu’à 6 ans.
 
 

§
JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :

 
- Du lundi au vendredi de 7h à 19h.

 
 

§
PERSONNEL :

 
- Référent technique :

 
Madame GWOZDZ Stéphanie titulaire du diplôme d’infirmière puéricultrice à raison de 7
heures hebdomadaires.

 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.

 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire du Forez.
 
Article 6 : L’association Les Petits Koalas, M. le Directeur Général des Services du Département sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle de
légalité et notifié à M. le Maire de Saint-Georges-en-Couzan à toutes fins utiles et publié au Recueil des
Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 16 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Maire de St Georges en Couzan,

- Association Les Petits Koalas,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-10-223

 
 
 
 

ARRÊTÉ AUTORISANT LA CRÉATION DU LIEU DE VIE
"LA SALAMANDRE" SUR LA COMMUNE DE BULLY 

D'UNE CAPACITÉ DE 7 PLACES POUR JEUNES EN DIFFICULTÉ. 

 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 23 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-320144-
AR-1-1
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9 ou relatifs aux
autorisations, articles R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales des droits et obligations des
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles
de conformité des établissements,
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles D316-1 à D316-6 relatifs aux lieux de vie et
d’accueil,
 
VU les articles 375 à 375-8 du Code civil relatifs à l'assistance éducative,
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-Sociale,
 
VU la loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 concernant l’autorité parentale,
 
VU la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 et la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 réformant la protection
de l’enfance,
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 réformant le régime de l’autorisation des établissements
médico-sociaux, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011,
 
VU le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et
d’accueil  mentionnée à l’article D 316-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles,
 
 
CONSIDERANT les différentes fermetures successives de lieux de vie sur le territoire,
 
CONSIDERANT que l’offre d’accueil est à ce jour saturée,
 
CONSIDERANT que la création de lieux de vie est exonérée de la procédure d'appel à projets
conformément à l'article L313-1-1 II 3° du CASF.
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ARRETE
 
Article 1 :
 
L’autorisation prévue à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est délivrée à
l’association « La Salamandre », représentée par M. et Mme Poncet, sise 1953 route de Clavellière à
Bully, en vue de la création d’un lieu de vie d'une capacité de 7 places, pour enfants et adolescents en
difficulté âgés de 6 à 18 ans.
 
Article 2 :
 
À titre transitoire, une autorisation est donnée à M. et Mme PONCET pour faire fonctionner un lieu de
vie à leur domicile, sis 294 impasse de Pailleux à Bully, limité à 4 mineurs à compter de la notification
de l'arrêté et jusqu'à l'ouverture au public du lieu de vie géré par l'association "La Salamandre".
 
Article 3 :
 
L’autorisation mentionnée à l’article 1er est accordée, pour une durée de 15 ans, à compter de la date du
présent arrêté. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée
à l’article L 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues par l’article
L 313-5 du même code.
 
Article 4 :
 
Conformément aux dispositions de l’article D313-7-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles, la
présente autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public de l'établissement ou du
service dans un délai de quatre ans suivant sa notification.
 
Article 5 :
 
Les caractéristiques de la présente décision seront enregistrées au Fichier National  des Établissements
Sanitaires et Sociaux (FINESS).
 
Article 6 :
 
L’autorisation visée à l'article 1er est délivrée sous réserves :
- du strict respect des normes techniques admises en la matière (article L 313-6 du Code de l'Action
Sociale et des Familles) ;
- du résultat favorable de la visite de conformité.
 
Article 7 :
 
Conformément à l’article L313-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles, cette autorisation vaut
habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’Aide Sociale à l’Enfance.
 
Article 8 :
 
L’autorisation ne peut être cédée qu’avec l’accord de Monsieur le Président du Département de la Loire.
 
Article 9 :
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement
de la structure par rapport aux caractéristiques de l’autorisation, devra être porté à la connaissance du
Président du Département (article L313-1).
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Article 10 :
 
Un recours contentieux peut être introduit devant le Tribunal administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin
- 69433 LYON Cedex 3, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.
 
Article 11 :
 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 23 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

 

-  M. le Maire de la commune de Bully
 
-  M. et Mme PONCET

 
-  M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire
 
-  M. le Préfet (Contrôle de légalité)
 
-  Recueil des actes administratifs
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-07-177

 
 
 
 

TRANSFORMATION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES
ENFANTS "LA CACHETTE DES ECUREUILS" À LA FOUILLOUSE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 29 octobre 2019 sous le n° de référence 042-224200014-20190701-316588-
AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- Le dossier de demande d’extension déposé par la société « Les Petits Chaperons Rouges » située

6 Allée Jean Prouvé 92587 CLICHY Cedex ;
 
- L’arrêté PMI n° 2019-04-75 du 2 mai 2019 relatif au changement de direction ;
 
- L’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Saint-Etienne en date du 8 juillet 2019,

notamment en ce qui concerne l’extension ;
 
 
Sur proposition du Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2019-04-75 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
 
Article 2 : La société « Les Petits Chaperons Rouges » est autorisée à faire fonctionner un établissement
d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « La Cachette des Écureuils ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE
 

MULTI-ACCUEIL LA CACHETTE DES ECUREUILS
2 RUE SAINTE ANNE

42480 LA FOUILLOUSE
 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 33 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 10 semaines à 2 ans.
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à

6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE
 
- Du lundi au vendredi de 7h30 à 18h45.
 
 
* PERSONNEL
 
- Direction :
 
Madame Claire DESERMEAUX, titulaire du diplôme d’infirmière puéricultrice, à raison de 35 heures
hebdomadaires.
 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Saint-Etienne.
 
 
Article 6 : La société « Les Petits Chaperons Rouges », M. le Directeur général des services du
Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire
pour contrôle de légalité et notifié à M. le Maire de la commune de la Fouillouse à toutes fins utiles et
publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 29 octobre 2019
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Maire de la commune de de la Fouillouse,
- Sté « Les Petits Chaperons Rouges »,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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